
LA COUR CONSTITUTIONNELLE , S IEGEANT EN M A T I E R E D E C O N T R O L E 
D E CONSTITUTIONNALITE, A RENDU L ' A R R E T SUIVANT : 

R.CONST 1550 P R E M I E R F E U I L L E T 

AUDIENCE PUBLIQUE DU SIX MAI DEUX MILLE VINGT E T UN 

EN C A U S E 

Requête du Président de la République en appréciation de la conformité 
à la Const i tut ion des Ordonnances n° 21/016 du 0 3 ma i 2 0 2 1 portant 
mesures d'application de l'état de siège sur une partie de la République 
démocratique du Congo et n° 21/018 du 04 mai 2 0 2 1 portant 
nomination des membres des gouvernements provinciaux mil itaires dans 
les provinces de l ' Ituri et du Nord-Kivu. 

Par requête signée le 05 ma i 2 0 2 1 et reçue a u greffe de l a Cour 
constitutionnelle l a même date, Monsieur Félix-Antoine T S H I S E K E D I 
T S H I L O M B O , Président de l a République démocratique d u Congo, sol l ic ita l a 
conformité à l a constitut ion et d u caractère dérogatoire des ordonnances 
portant success ivement les numéros su ivants : 

- 21/016 du 03 mai 2021 portant mesures d'application de l'état de 
siège proclamé sur une partie du territoire de la République et ; 

- 21/018 du 4 mai 2021 portant nomination des membres des 
gouvernements provinciaux militaires dans les provinces de l'Ituri et du 
Nord-Kivu en ces termes : 

« 
« - À Monsieur le Président de l a Cour 
« constitutionnelle ; 
« - À Madame et Messieurs les J u g e s près 
« l a Cour constitutionnelle 
« T O U S à K inshasa/Gombe 
« 

« 
« Madame et Messieurs de l a Cour , 
« 
«Agissant s u r pied des dispositions pertinentes des' art ic les 6 1 , 85 , 144 et 
« 145 de l a Const i tut ion d u 18 février 2006 telle que modifiée à ce j ou r a ins i 
«que 46 et 88 de l a Loi organique n° 13/026 d u 15 octobre 2013 portant 
« organisation et fonctionnement de l a Cour Constitutionnel le, Monsieur 
« Félix Antoine T S H I S E K E D I T S H I L O M B O , Président de l a République 
« démocratique d u Congo dont les B u r e a u x sont situés a u Pa la is de l a Nation 
« à K inshasa -Gombe ; 
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« A L 'HONNEUR D E SA IS IR R E S P E C T U E U S E M E N T L ' A U G U S T E C O U R A U X 
« F INS D 'APPRECIAT ION D E LA C O N F O R M I T E A LA CONST ITUT ION E T D U 
«CARACTERE D E R O G A T O I R E D E S ORDONNANCES N° 21/016 D U 3 MAI 
« 2 0 2 1 PORTANT M E S U R E S D'APPLICATION D E L ' E T A T D E S I E G E 
« P R O C L A M E S U R U N E P A R T I E D U T E R R I T O I R E D E LA R E P U B L I Q U E E T N° 
«21/018 D U 4 MAI 2 0 2 1 PORTANT NOMINATION D E S M E M B R E S D E S 
« G O U V E R N E M E N T S PROVINCIAUX M I L I T A I R E S DANS L E S P R O V I N C E S D E 
« L T T U R I E T D U NORD-K IVU , SUIVANT L E S MOTIVATIONS E X P O S E E S 
« DANS L E S T E R M E S C I - A P R E S : 
« 
«En date d u 3 ma i 2 0 2 1 , à l a suite d'une concertation avec le Premier 
« Ministre et les Présidents de deux Chambres d u Parlement, a ins i que de l a 
« consultat ion d u Consei l Supérieur de l a Défense, j ' a i , après u n message 
« adressé à l a Nation, proclamé l'état de siège dans les provinces de I tur i et 
« d u Nord-Kivu a u x termes de l 'Ordonnance n° 21/015 d u 3 ma i 2 0 2 1 
« portant proclamation de l'état de siège s u r une partie d u territoire de l a 
« République démocratique d u Congo ; 
« 
« Cette décision fait suite à l a s i tuat ion qui sévit actuel lement dans ces deux 
« provinces et, généralement, dans l a partie orientale de notre pays, laquelle, 
« su ivant mes conclusions éclairées, menace gravement l'intégrité d u 
« territoire et affecte le fonctionnement régulier des inst i tut ions, m'obligeant 
« à mettre en place dans les provinces concernées, des gouvernements 
« prov inc iaux mil i ta ires afin de faire face à cette s i tuat ion ; 
« 
« A ins i , en exécution de l 'Ordonnance précitée proc lamant l'état de siège et 
« conformément a u x disposit ions de l 'article 145 de l a Const i tut ion, j ' a i , par 
« Ordonnances n° 21/016 d u 3 ma i 2 0 2 1 portant mesures d'application de 
«l 'état de siège et n° 21/018 d u 4 ma i 2 0 2 1 portant nominat ion des 
« membres des gouvernements provinciaux mil i taires dans les provinces de 
« I tu r i et d u Nord-Kivu, pr is les mesures nécessaires pour faire face à cette 
« s i tuat ion ; 
« 
« Dès lors que les mesures précitées ne dérogent nul lement a u x disposit ions 
« de l 'article 6 1 de l a Const i tut ion et, conformément à l 'article 46 de l a Loi 
« organique n° 13/026 d u 15 octobre 2013 portant organisation et 
« fonctionnement de l a Cour constitutionnelle, j e sa is is l a Cour afin de 
« soumettre à son examen les Ordonnances précitées qui accompagnent l a 
« présente requête à titre de pièces ; 
« 
« A C E S C A U S E S 

« S O U S T O U T E S R E S E R V E S Q U E D E D R O I T 

« P L A I S E A LA C O U R D E : 

« - Dire qu'elle est compétente et régulièrement saisie ; 
« - Dire recevable et fondée l a présente action ; 
« 
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« E T Y FAISANT D R O I T 

« - Dire que les Ordonnances n° 21/016 d u 3 ma i 2021 portant mesures 
« d'application de l'état de siège et n° 21/018 d u 4 ma i 2 0 2 1 portant 
« nomination des membres des Gouvernements Prov inc iaux Mil i taires dans 
« les Provinces de I T T U R I et d u NORD-K IVU , pr ises à titre des mesures 
« nécessaires pour faire face à l a situation de l'état de siège proclamé par 
« l 'Ordonnance n° 21/015 du 3 ma i 2021 sont conformes à l a Const i tut ion 
« en ce qu'elles ne dérogent pas à son article 6 1 ; 
«-Confirmer la légalité exceptionnelle desdites Ordonnances ; 

« - Dire qu' i l n'y a pas l ieu à paiement des frais et ce, conformément à 
« l 'article 96 alinéa 2 de l a Loi organique susvisée de l 'auguste Cour ; 

« E T F O R C E R E S T E R A A LA LO I . 

« Dans cet espoir, j e vous assure , Madame et Mess ieurs de l a Cour , de m a 
« considération distinguée. 

« Fa i t à K i n s h a s a , le 05 ma i 2 0 2 1 . 
« 
« Le Président de l a république 
« 

Sé/ Félix-Antoine T S H I S E K E D I T S H I L O M B O 

Ce recours fut enregistré et enrôlé dans le registre d u greffe 
consti tut ionnel sous R.Const 1550. 

Par son ordonnance signée le 05 ma i 2 0 2 1 , Monsieur le président de 
cette Cour désigna le juge BOKONA WIIPA B O N D J A L I François en qualité de 
rapporteur et par celle d u 06 mai 2 0 2 1 , i l f ixa l a cause à l 'audience publique 
de l a même date. 

A l 'appel de l a cause à cette audience le requérant ne comparut pas 
n i personne pour l u i . 

S u r l'état de l a procédure, l a Cour déclara l a cause en état d'être 
examinée et accorda l a parole : 

- d'abord au juge BOKONA WIIPA BONDJALI François, qui donna 
lecture de son rapport s u r les faits, l a procédure et l'objet de l a 
requête. 
enfin, au procureur général représenté par le premier avocat général 
MOKOLA PIKPA, qui donna lecture de l'avis écrit du procureur général 
MUKOLO NKOKESHA Jean-Paul, tendant à ce qu'il plaise à la Cour 
de : 

- Se déclarer compétente. 
- Dire la présente requête recevable. 
- Dire que l'ordonnance n° 21/016 du 03 mai 2021 portant 

mesures d'application de l'état de siège proclamé sur une 
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partie du territoire de la République et l'ordonn 
du 04 mai 2021 portant nomination des 
gouvernements provinciaux militaires dans les prc? 
l'Ituri et du Nord-Kivu sont conformes à la constitution. 

- Dire qu'il n'y a pas lieu à paiement des frais d'instance. 

S u r ce, l a Cour clôt les débats, prit l a cause en délibéré et séance 
tenante prononça l'arrêt su ivant : 

**********************************^ 

Par requête d u 05 ma i 2 0 2 1 signée par lui-même et déposée a u 
greffe de l a Cour constitutionnelle à l a même date, le Président de l a 
République démocratique d u Congo, Monsieur Félix Antoine T S H I S E K E D I 
T S H I L O M B O , sollicite d e r l a Cour constitutionnelle l'appréciation de l a ' 
conformité à l a Const i tut ion, des ordonnances n° 21/016 d u 03 mai 2 0 2 1 
portant mesures d'application de l'état de siège s u r une partie de l a 
République démocratique d u Congo et n° 21/018 d u 04 m a i 2021 portant 
nominat ion des membres des gouvernements prov inc iaux mi l i ta ires dans les 
provinces de l ' I tur i et d u Nord-Kivu. 

Le requérant expose qu'en date d u 03 m a i 2 0 2 1 , à l a suite d'une 
concertation avec le Premier ministre et les Présidents de deux Chambres d u 
Parlement, a ins i que de l a consultat ion du Consei l Supérieur de l a Défense, i ! 
a , après u n message adressé à l a Nation, proclamé l'état de siège dans les 
Provinces de l ' I tur i et d u Nord-Kivu a u x termes de l 'Ordonnance n° 21/015 d u 
0 3 ma i 2 0 2 1 portant proclamation de l'état de siège s u r une partie d u 
territoire de l a République démocratique d u Congo. 

I l poursu i t en soutenant que cette décision fait suite à l a s i tuat ion 
qui sévit actuel lement dans ces deux Provinces et, généralement, dans l a 
partie orientale d u pays, laquelle, su ivant ses conclusions éclairées, menace 
gravement l'intégrité d u territoire et affecte le fonctionnement régulier des 
inst i tut ions, ce qu i just i f ie le fait qu' i l soit obligé de mettre en place dans le 
Provinces c i -haut citées, des gouverneurs prov inc iaux mi l i ta ires afin de faire 
face a cette s i tuat ion. 

A ins i , soutient-t- i l , e n exécution de l 'ordonnance précitée 
proc lamant l'état de siège et conformément a u x disposit ions de l 'article 145 de 
l a Const i tut ion, i l a, par les ordonnances n° 21/016 d u 03 m a i 2 0 2 1 portant 
mesures d'application de l'état de siège s u r une partie de l a République 
démocratique d u Congo et n° 21/018 d u 04 ma i 2 0 2 1 portant nominat ion des 
membres des gouvernements provinciaux mil i ta ires dans les provinces de 
l ' I tur i et d u Nord-Kivu, pr is les mesures nécessaires pour faire face à l a 
s i tuat ion qui sévit dans lesdites provinces. 
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C'est pourquoi, se fondant s u r les art icles 6 1 de l a Const i tut ion et 
46 de l a Loi organique n° 13/026 du 15 octobre 2013 portant organisation et 
fonctionnement de l a Cour constitutionnelle, i l demande à celle-ci de dire s i 
les Ordonnances sous examen dérogent ou non à la Const i tut ion. 

Le requérant a pr is soin d'annexer à la requête lesdites 
ordonnances. 

A u x termes des articles 145 alinéa 2 de l a Const i tut ion et 46 alinéa 
1 e r de l a Loi organique n° 13/026 d u 15 octobre 2013 portant organisation et 
fonctionnement de l a Cour constitutionnelle, les Ordonnances pr ises après 
délibération en Conse i l des ministres par le Président de l a République, en cas 
d'état d'urgence ou de siège sont, dès leur signature, soumises à l a Cour 
constitutionnelle qu i déclare, toutes affaires cessantes, s i elles dérogent ou 
non à l a Const i tut ion. 

D a n s le cas d'espèce, les Ordonnances n° 21/016 d u 03 m a i 2 0 2 1 
portant mesures d'application de l'état de siège s u r une partie de l a 
République démocratique d u Congo et n° 21/018 d u 04 ma i 2 0 2 1 portant 
nominat ion des membres des gouvernements prov inc iaux mil i ta ires dans les 
provinces de l ' I tur i et d u Nord-Kivu étant des mesures nécessaires pour faire 
face à l'état de siège proclamé par l 'Ordonnance n° 21/015 d u 03 m a i 2 0 1 5 , 
elle relève de l a compétence de l a Cour constitutionnelle, conformément à 
l 'article 145 de l a Const i tut ion, relèvent donc de l a compétence de l a Cour 
constitutionnelle. 

Par conséquent, l a Cour se déclarera compétente. 

E x a m i n a n t l a recevabilité de l a requête, l a Cour relève que le 
Président de l a République l 'a saisie en ver tu des art ic les 145 alinéa 2 de l a 
Const i tut ion et 46 alinéa 1 e r de l a Loi organique n° 13/026 d u 15 octobre 
2013 qu i l u i font l'obligation de soumettre à l a Cour constitutionnelle, pour 
vérification de l eur conformité à l a Const i tut ion, les ordonnances pr ises en 
cas d'état d'urgence ou d'état de siège. 

Par a i l l eurs , s 'agissant d u délai de sais ine de l a C o u r 
constitutionnelle, l 'article 145 alinéa 2 précise que celle-ci est sais ie , dès l a 
signature des ordonnances afin de déclarer s i elles dérogent ou non à l a 
Const i tut ion. 

D a n s le cas d'espèce, l a requête est signée par le Président de l a 
République lui-même en date d u 05 ma i 2 0 2 1 et déposée à l a même date a u 
greffe de l a Cour constitutionnelle. 

Pour l a Cour , les ordonnances sous examen l u i sont soumises dans 
u n temps très proche de ce lui de leur signature, soit dans u n délai de deux 
j ours . 

E l l e juge, dès lors, recevable l a requête déférée. 
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Concernant l a conformité à la Const i tut ion des actes 
Cour relève qu'i l faille tout d'abord circonscrire l a notion des s i tu 
crise en République démocratique d u Congo, en préciser le régime jurî 
rappeler le point s u r lequel devra porter l'appréciation de l a const i tut ion! ! 

El le observe, que l'état de siège, à l ' instar de l'état d'urgence, est u n 
régime spécial permettant de faire face a u x événements les p lus crit iques. E l l e 
admet que l'état d'urgence ou de siège permet, dans une zone géographique 
déterminée, l 'application des mesures exceptionnelles v isant à restreindre les 
libertés des indiv idus pour garantir l a sécurité et l'ordre publ ic, sans pour 
autant supprimer toutes les garanties constitutionnelles et légales. 

E n effet, en droit comparé, l a possibilité d'adopter des mesures 
spéciales est prévue pour faire face à des s i tuat ions de crise. Le droit interne 
des États comme le droit international admettent qu'en pareil les 
c irconstances les autorités compétentes soient habilitées de suspendre 
l'exercice de Certains droits à l a seule et unique f in de rétablir l a s i tuat ion 
normale et de garant ir l 'exercice des droits de l 'homme les p lus 
fondamentaux. 

I l est permis l 'adoption par l'exécutif de mesures d'urgence afin de 
faire face à une cr ise à qui i l est conféré à cette f in, sous le contrôle d u 
Parlement, des pouvoirs renforcés susceptibles de l imiter certa ins droits 
fondamentaux. 

Dans l a législation de l a République démocratique d u Congo, 
lorsque les c i rconstances graves menacent, d'une manière immédiate, 
l'indépendance ou l'intégrité d u territoire nat ional ou qu'elles provoquent 
l ' interruption d u fonctionnement régulier des inst i tut ions, le régime à suivre 
est ce lui prévu a u x termes des art icles 85 , 144 et 145 de l a Const i tut ion, qui 
prévoient : l a proclamation de l'état de siège ou d'urgence par le Président de 
l a République après concertation avec le Premier ministre et les Présidents 
des deux Chambres d u Parlement ; l ' information à l a nat ion par u n message 
de l a décision de proclamation de l'état d'urgence ou de siège par le Président 
de l a République; l a signature par le Président de l a République des 
ordonnances, délibérées en conseil des minis t res , portant mesures 
nécessaires pour faire face à l a s i tuat ion exceptionnelle; l 'obligation pour le 
Président de l a République de soumettre, dès l eurs s ignatures et toutes 
affaires cessantes, ces dernières ordonnances a u contrôle de 
constitutionnalité à l a Cour constitutionnelle ; après l a proclamation de l'état 
d'urgence ou de siège, l'Assemblée nationale et le Sénat, sais ies par le 
Président de l a République, se réunissent séparément de plein droit pour 
proroger ou mettre f in à tout moment, par une loi, à l'état d'urgence ou l'état 
de siège. 

L a Cour opine que l'état de siège est donc u n régime exceptionnel et 
temporaire mettant en place une réglementation qu i confie à une autorité 
mil i taire l a responsabilité d u maint ien de l'ordre publ ic et de l 'administrat ion 
d 'un E t a t ou d'une partie qui est confrontée à une menace sécuritaire très 
grave. 

Par a i l l eurs , elle relève que pour que l'état d'urgence ou de siège soit 
décrété, une menace ne suffit pas, i l faut l a survenance d 'un péril imminent 
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résultant d'atteintes graves à l'ordre public, d'une guerre étrangère ou d'une 
insurrect ion à ma in armée, ou bien l a survenance d 'un événement présentant 
par s a nature et s a gravité le caractère de calamité publique, notamment les 
cataclysmes nature ls et les accidents liés à l a technologie comme nucléaire). 

Pour l a Cour, se fondant s u r les art icles 69 alinéa 3 et 85 alinéa 1 e r 

de l a Const i tut ion, après concertation avec le Premier ministre et les 
Présidents des deux chambres d u Parlement, le Président de l a République, 
chargé d 'assurer le fonctionnement régulier des pouvoirs publ ics et des 
inst i tut ions de l a République, en s a qualité de garant de l'intégrité d u 
territoire, est l a seule autorité habilitée à apprécier les c irconstances graves 
qui menacent d'une manière immédiate, l'indépendance ou l'intégrité d u 
territoire nat ional ou qui provoquent l ' interruption d u fonctionnement régulier 
des inst i tut ions. 

E l le précise a u s s i que, en cas de survenance d'une c irconstance 
d'urgence ou de cr ise i l s'agit de l a possibilité légale de suspendre l 'exercice de 
certains droits comme seul moyen de garantir l 'exercice effectif des droits les 
p lus élémentaires. E n u n mot, l'état de siège, c'est l a mise en suspens ion, 
conformément à l a Const i tut ion, de l'État de droit. E n l'espèce, le contrôle de 
l a Constitutionnalité, en circonstance de crise en cours dans les provinces de 
l ' I tur i et d u Nord-Kivu, caractérisée par l'insécurité généralisées, les atteintes 
graves et mass ives des droits huma ins , l a rupture de l a paix et l a paralysie 
des services de l 'E ta t , ne devra porter que s u r l'appréciation d u respect de 
l 'article 6 1 de l a Const i tut ion qui prévoit que même lorsque l'état d'urgence ou 
l'état de siège a u r a été proclamé conformément a u x articles 85 et 86 de l a 
Const i tut ion, i l ne peut être dérogé à certa ins droits et pr incipes 
fondamentaux l imitat ivement énumérés. 

D a n s le cas d'espèce, i l ressort de l'exposé des motifs des 
ordonnances sous examen que le Président de l a République s'est concerté 
avec le Premier ministre et les Présidents de deux Chambres d u Parlement 
s u r l a nécessité de proclamation de l'état de siège s u r une partie d u territoire 
de l a République. Pu i s , i l a , après u n message adressé à l a Nation signé 
l 'Ordonnance n°21/015 d u 03 m a i 2 0 2 1 portant proclamation de l'état de 
siège s u r une partie d u territoire de l a République démocratique d u Congo. 
C'est a ins i , qu'en exécution de l 'ordonnance précitée proc lamant l'état de 
siège, i l a , par les Ordonnances n°21/016 d u 03 ma i 2 0 2 1 portant mesures 
d'application de l'état de siège s u r une partie de l a République démocratique 
d u Congo et n°21/018 d u 04 ma i 2 0 2 1 portant nominat ion des membres des 
Gouvernements prov inc iaux mil i taires dans les provinces de l ' I tur i et d u Nord-
K i v u , pr is les mesures nécessaires pour faire face à l a s i tuat ion qui sévit dans 
lesdites provinces. 

I l s ied a u s s i de noter qu'avant leur signature, i l avait soumis lesdites 
Ordonnances a u Conse i l des min is t res et entendu le Consei l Supérieur de l a 
Défense. Par a i l l eurs , l 'ordonnance de proclamation de l'état de siège décrit les 
c i rconstances graves qui menacent d'une manière immédiate les provinces de 
l ' I tur i et d u Nord K i v u . 

E x a m i n a n t lesdites ordonnances article par article, l a Cour relève ce 
qui su i t : 
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S'agissant de l 'Ordonnance n°21/016 d u 03 ma i 2 0 2 1 portant 
mesures d'application de l'état de siège s u r une partie de l a République 
démocratique d u Congo, l a Cour note qu'elle comprend, en s u s des v isas hu i t 
art icles. 

L'article 1 e r comporte trois alinéas et a trai t à l a composition, à l a 
modalité de nomination des autorités a u n iveau de l a province et à l 'exercice 
d u pouvoir provincial durant l a période de l'état de siège. I l ne viole pas l a 
Const i tut ion. 

L'article 2 est relatif a u fonctionnement et a u pouvoir d u 
gouvernement provincial . I l est subdivisé en quatre alinéas et est conforme à 
l a Consti tut ion. 

L'article 3 a trai t à la fin des fonctions d u gouverneur et d u vice-
gouverneur mi l i ta ires. I l a deux alinéas et ne porte pas atteinte à l a 
Const i tut ion. 

L'article 4 a trai t aux mesures exceptionnelles pour faire face à 
l'insécurité dans les deux provinces concernées par l 'ordonnance. I l a u n seu l 
alinéa et est articulé en 9 points. I l ne déroge pas à l a Const i tut ion sous 
réserve que l 'accomplissement des prérogatives exorbitantes reconnu a u x 
autorités mi l i ta ires, doit être entendu que même dans ce cas , i l ne doit être 
dérogé a u x droits et pr incipes fondamentaux énumérés à l 'article 6 1 de l a 
Const i tut ion. 

L'article 5 traite des pouvoirs d u gouverneur pendant l a période de 
l'état de siège, i l ne viole pas l a Const i tut ion sous réserve qu' i l doit être 
entendu que même dans le cas d'exercice de ple ins pouvoirs de gestion, de 
police et de maint i en de l'ordre reconnus a u gouverneur mil i taire, i l ne doit 
être dérogé a u x droits et principes fondamentaux énumérés à l 'article 6 1 de l a 
Const i tut ion. 

L'article 6 a tra i t à l a compétence juridict ionnel le en matière pénale 
duran t l a période de l'état de siège. I l ne porte pas atteinte à l a Const i tut ion, 
sous réserve qu' i l soit entendu que même devant les jur id ic t ions mi l i ta ires, i l 
ne doit être dérogé a u x droits et principes fondamentaux énumérés à l 'article 
6 1 de l a Const i tut ion. 

L 'article 7 a tra i t à l'obligation de soumettre l 'ordonnance a u 
contrôle de constitutionnalité devant l a Cour constitutionnelle. I l est conforme 
à l a Const i tut ion. 

L 'article 8 porte s u r l'exécutoire et le f ixant vigueur. I l ne viole pas l a 
Const i tut ion. 

Pour l a Cour , après examen de l 'ensemble d u texte, i l s'avère que 
l 'Ordonnance n° 2 1 / 0 1 6 d u 03 ma i 2 0 2 1 portant mesure d'application de 

' l'état de siège s u r une partie de l a République Démocratique d u Congo n'est 
pas» contraire à l a Const i tut ion, sous les réserves émises pour les art ic les 4, 5 
et 6. 

Concernant l 'Ordonnance n°21/018 d u 04 ma i 2 0 2 1 portant 
nominat ion des membres des gouvernements prov inc iaux mil i ta ires dans les 
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provinces de l ' I tur i et d u Nord-Kivu, l a Cour note qu'elle est composée 
quatre art ic les. 

Les articles 1 e r et 2 portent su r les nominat ions des membres des 
gouvernements provinciaux de l ' I tur i et du Nord-Kivu. I l s ne violent pas la 
Const i tut ion. 

Les articles 3 et 4 portent s u r l'abrogatoire, l'exécutoire et le f ixant 
vigueur. I l s ne portent pas atteinte à l a Constitut ion. 

Après examen de l'ensemble de deux textes, l a Cour juge que les 
ordonnances déférées sont conformes à l a Const i tut ion, sous les réserves 
émises pour les art icles 4, 5 et 6 pour l 'Ordonnance n°21/016 d u 03 ma i 2 0 2 1 
portant mesures d'application de l'état de siège s u r une partie d u territoire de 
l a République démocratique d u Congo. 

L a procédure étant gratuite conformément à l 'article 96 alinéa 2 de l a 
Loi organique, l a Cour d i ra qu' i l n'y a u r a pas l ieu à paiement de frais. 

C ' E S T POURQUOI ; 

V u l a Const i tut ion de l a République démocratique d u Congo telle 
que révisée à ce jour , spécialement les articles 6 1 , 69 alinéa 3, 85 , 144 alinéa 
6 et 145; 

V u l a Loi organique n° 13/026 d u 15 octobre 2013 portant 
organisation et fonctionnement de l a Cour constitutionnelle, spécialement les 
articles 4 3 , 46 , 48 et 96 alinéa 2 ; 

V u le règlement intérieur de l a Cour constitutionnelle, spécialement 
l'article 54 ; 

L a Cour constitutionnelle, siégeant en matière de contrôle de 
constitutionnalité ; 

Après avis du procureur général ; 

Se déclare compétente ; 

Déclare conforme à l a Const i tut ion les Ordonnances n° 21/016 d u 
03 ma i 2 0 2 1 portant mesures d'application de l'état de siège s u r une partie de 
l a République démocratique d u Congo et n° 21/018 d u 04 ma i 2 0 2 1 portant 
nominat ion des membres des Gouvernements prov inc iaux mil i ta ires dans les 
provinces de l ' I tu r i et d u Nord-Kivu, sous les réserves émises pour les art icles 
4, 5 et 6 de l a première ordonnance. 

Di t qu' i l n'y a pas l ieu à paiement de frais ; 

Di t que le présent arrêt sera signifié a u Président de l a République, 
' a u Président de l'Assemblée nationale, a u Président d u Sénat, a u Premier 
Ministre a ins i qu 'aux Présidents des Assemblées provinciales et a u x 
Gouverneurs des Provinces de l ' I tur i et d u Nord-Kivu; 
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Dit qu' i l sera publié a u J o u r n a l officiel de l a République 
démocratique d u Congo a ins i qu 'au Bul l e t in des arrêts de l a Cour 
constitutionnelle. 

L a Cour a a ins i délibéré et statué à son audience publique d u 06 ma i 
2 0 2 1 , à laquelle ont siégé Madame et Messieurs K A L U B A D IBWA Dieudonné, 
président, FUNGA MOLIMA MWATA Evar is te-Pr ince , W A S E N D A N'SONGO 
Corneil le, MAVUNGU MVUMBI di-NGOMA Jean-P ierre , N K U L U K I L O M B O 
MITUMBA Norbert, BOKONA WIIPA B O N D J A L I François, MONGULU 
T 'APANGANE Polycarpe, K A L U M E A S E N G O C H E U S I Alphonsine, K A M U L E T A 
B A D I B A N G A Dieudonné juges, en présence du ministère publ ic représenté 
par le 1 e r avocat général MOKOLA PIKPA avec l 'ass istance de Madame 
NGALULA TSHINGOMA Viviane greffière d u siège. 

Sé/FUNGA MOLIMA MWATA Evariste-Prince 
Sé/WASENDA N'SONGO Corneille ; 
Sé/MAVUNGU MVUMBI-di-NGOMA Jean-Pierre ; 
Sé/NKULU KILOMBO MITUMBA Norbert ; 
Sé/BOKONA WIIPA BONDJALI François ; 
Sé/MONGULU T'APANGANE Polycarpe ; 
Sé/KALUME ASENGO CHEUSI Alphonsine ; 
Sé/KAMULETA BADIBANGA Dieudonné ; 

Le Président 

Se/KALUBA DIBWA Dieudonné 

Les juges 

Greffière du siège 

Sé/NGALULA TSHINGOMA Viviane 
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